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MODIFICATION DE L’INVITATION NO. 006

Cette modification a été soulevé afin de :

1. Fournir des réponses aux questions des soumissionnaires relativement à la présente DP; 
2. Modifiez la demande de propositions comme indiqué à l'appendice A-4 ci-dessous.

Question 12 : 

Concernant le critère C5, pour chaque catégorie de ressources :
Critère actuel : « Pour le critère O1, le soumissionnaire doit démontrer la pertinence du diplôme 
universitaire ou collégial de la ressource proposée par rapport à la sécurité des TI.

- Le diplôme universitaire ou collégial est lié à la sécurité des TI = 2 pts
- Le diplôme universitaire ou collégial est modérément lié à la sécurité des TI = 1 pt
- Le diplôme universitaire ou collégial n’est pas lié à la sécurité des TI = 0 pt »

Nous remarquons que vous exigez un niveau supérieur d’expérience pour toutes les catégories et 
qu’ainsi, les experts-conseils en sécurité des TI qui respecteraient tous les critères de la DP devraient 
travailler dans l’industrie des TI depuis au moins 15 à 20 ans. Cela signifie que leurs diplômes devraient 
avoir été obtenus à un moment où la sécurité des TI et les domaines liés aux sujets et au contexte de la 
TI d’aujourd’hui n’existaient pas. Il est donc impossible de démontrer une telle pertinence.

Ainsi, nous demandons à l’État de bien vouloir envisager la possibilité de supprimer cette exigence de 
« démontrer la pertinence » et de plutôt accorder des points pour des diplômes obtenus dans les 
domaines suivants (nous avons remarqué que les diplômes universitaires étaient optionnels au critère 
O1) :

Changement proposé : « Pour le critère O1, le soumissionnaire devrait démontrer que la ressource 
proposée a obtenu un diplôme collégial ou universitaire dans tout domaine, des attestations ou suivi des 
cours enseignés (en plus de ceux démontrés pour obtenir des points par rapport aux critères C3 et C4) :

- Diplôme universitaire = 2 points
- Diplôme + attestation ou cours enseignés, en plus de ceux exigés aux critères C3 et C4 = 2 points
- Diplôme collégial = 1 point
- Aucun diplôme = 0 point »

Réponse 12 :

L’objectif est de reconnaître les grades et diplômes dans les domaines des TI et de la GI avec un accent 
particulier sur la sécurité ou encore dans les domaines des sciences informatiques ou du génie 
informatique (formations qui, bien que plus générales, offrent tout de même une certaine base de 
connaissances en matière de sécurité). Les grades et diplômes non liés à la sécurité ne seraient pas 
reconnus, mais on accorderait tout de même des points pour les critères relatifs à la formation à ceux qui 
ont déjà une carrière établie dans le domaine. Aussi, ces personnes obtiendraient d’autres points pour les 
critères relatifs à l’expérience. Bien que les grades et diplômes relatifs à la sécurité informatique 
n’existaient pas il y a 15 ou 20 ans, les gens qui travaillent dans le domaine depuis un certain temps 
auront eu le temps de suivre des cours et d’acquérir de l’expérience en matière de sécurité, alors que les 
nouveaux diplômés de programmes liés à la sécurité ne posséderont pas une expérience ou une 
formation comparable. Aucun changement ne sera donc apporté à ces critères.
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Question 13 : 

Concernant le critère C1, point 2, « des produits livrables concrets » pour chaque catégorie de 
ressources :
La liste de produits livrables concrets, comme fournie au critère C1, est uniquement un exemple. 

Nous supposons que, pour obtenir des points, le soumissionnaire devrait démontrer des produits livrables 
concrets qui sont liés à chacune des catégories individuelles (c.-à-d., ceux énumérés dans l’EDT) et pas 
nécessairement en lien aux exemples énumérés dans le critère C1 (p. ex., analyse de rentabilisation) 
puisque ceux qui figurent sur la liste peuvent ne pas être liés à certaines des catégories.

Pourriez-vous confirmer que notre interprétation est exacte?

Réponse 13 :

C’est exact; il s’agit d’exemples seulement. Les études des options, les rapports et tout autre livrable 
habituellement attendu dans le secteur d’activités en question constituent des réalisations concrètes. Un 
spécialiste en gestion d’incidents préférerait s’appuyer sur un rapport d’enquête que sur une analyse de 
rentabilisation.

Question 14 : 

Concernant la Partie 7, article 7.5, Exigences relatives à la sécurité :
Merci de confirmer qu’au moment de présenter la soumission, chaque ressource doit détenir une 
attestation de sécurité de niveau Très secret, et que toutes les autres  d’attestations de sécurité 
énumérée dans la Partie 7 (OTAN, SIGINT, Talent-Keyhole) seront requises au besoin, à l’étape de 
l’autorisation de tâches.

Réponse 14 :

Chaque ressource doit détenir les habilitations de sécurité valides requises à la date de clôture des 
soumissions (voir la modification 002 – l’appendice A-1 de l’invitation à soumissionner).

Question 15 :

Nous supposons que les restrictions de l’échéancier pour les critères O2 et C1 (pour chaque catégorie) 
comme suit:
• O2: 2 projets réalisés au cours des 8 dernières années
• C1: plus de 4 ans d'expérience au cours des 6 dernières années (pour les points complets)

La durée des 2 projets démontrés dans O2 peuvent être comptée par rapport au nombre total d'années 
démontré dans C1, étant entendu que tous les mois comptés doivent être dans les 6 dernières années.

Notre hypothèse est basée sur le fait que les 2 projets fournis dans O2 peuvent, dans la plupart des cas, 
reprendre la majeure partie de la période «dans les 6 dernières années» qui rendrait impossible pour 
beaucoup de candidats de marquer des points dans C1. Veuillez confirmer que notre hypothèse est 
correcte.

Réponse 15 :

Dans la plupart des cas, les ressources actives peuvent entreprendre plusieurs projets à la fois. 
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Certaines tâches peuvent par ailleurs être de courte durée. C’est ce qu’on a supposé au moment 
d’élaborer les critères.

Idéalement, les ressources mettraient en valeur deux projets de courte durée pour le critère O2 et 
d’autres projets (différents) pour le critère C1, pour ainsi susciter la meilleure note possible.

Dans le cas proposé, dans lequel les ressources ont participé à des travaux de longue durée, le 
critère désavantage les ressources. L’État pourrait envisager d’apporter le changement. Or, si 
tous les soumissionnaires obtiennent le maximum de points, la note ne permettra plus de les 
départager, et le contrat sera attribué en fonction du prix le plus bas.

Question 16:

En ce qui concerne le critère C3 pour la catégorie spécialiste de l’ICP: Cette exigence est limitée compte 
tenu du pourcentage élevé de points offerts pour les certifications spécifiques ICP, ceux-ci sont 
extrêmement rares car ils sont les plus communs avec les entreprises de solutions ICP. Nous 
demandons donc à la Couronne de considérer l'un des éléments suivants pour offrir une chance 
équitable aux conseillers principaux qui possèdent une formation pertinente et une expérience 
approfondie pour obtenir un pointage concurrentiel:

a) supprimer ce critère de la catégorie ICP compte tenu de sa spécificité et de la rareté de ces certificats.
b) permettre d'autres certifications techniques pertinentes aux exigences de RDDC.

Réponse 16:

L'implémentation de l'ICP se fonde sur plusieurs technologies / connaissances / compétences sous-
jacentes. En plus de la certification spécifique à l'ICP, conformément à l'alinéa b) de la question, la 
certification dans ces autres domaines techniques pertinents à l'ICP sera également acceptée (par 
exemple, les certificats X.500, la cocertification des autorité de certification (AC), etc.).

___________________________________________________________________
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___________________________________________________________________

Appendice A-4 :

1. Le Canada a modifié la DP comme suit:

À l'annexe C de l'annexe A, à la section 1.8, au critère R3:

SUPPRIMÉ :     Dans toute son intégrité.

INSÉRER : C3. Le soumissionnaire doit indiquer les titres professionnels 
actuels de la ressource proposée qui sont liés à l’ICP. Étant 
donné que la mise en œuvre de l'ICP repose sur plusieurs 
technologies / connaissances / compétences sous-jacentes, en 
plus de la certification spécifique à l'ICP, Le soumissionnaire 
doit énumérer la certification dans d'autres domaines 
techniques pertinents à l'ICP qui sont liés aux exigences de 
RDDC (par exemple, les certificats X.500, la cocertification des 
autorité de certification (AC), etc.).

Des copies des certificats et des qualifications doit être remise 
avec la soumission. 

2. Le Canada a modifié la DP comme suit:

À la pièce jointe 4.1, Critères d'évaluation des soumissions, à la section 2.8, au critère R3:

SUPPRIMÉ :     Dans toute son intégrité.

INSÉRER :      C3. Le soumissionnaire doit indiquer les titres professionnels 
actuels de la ressource proposée qui sont liés à l’ICP. Étant 
donné que la mise en œuvre de l'ICP repose sur plusieurs 
technologies / connaissances / compétences sous-jacentes, en 
plus de la certification spécifique à l'ICP, Le soumissionnaire 
doit énumérer la certification dans d'autres domaines 
techniques pertinents à l'ICP qui sont liés aux exigences de 
RDDC (par exemple, les certificats X.500, la cocertification des 
autorité de certification (AC), etc.).

Des copies des certificats et des qualifications doit être remise 
avec la soumission. 

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS.


